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ARTICLE 9

Supprimer les alinéas 18 à 22.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 9 introduit un mécanisme contradictoire d’urgence permettant de prolonger certains délais 
applicables en matière de détention provisoire :

– d’une part, dans le cadre des demandes de mise en liberté (DML), pour lesquelles le non-respect 
des délais prévus par la loi pour la réponse du juge (5 jours pour le JLD, 30 jours pour la chambre 
de l'instruction) entraîne la remise en liberté de la personne ;

– d’autre part, pour les détention provisoires qui arrivent à échéance. 

Il s’agit de deux hypothèses très différentes : dans la première, la personne est légalement détenue 
et formule une DML. Si le juge ne respecte pas les délais légaux, la personne est alors remise en 
liberté. Dans la seconde, la détention provisoire arrive à échéance et la personne est remise en 
liberté, sauf décision judiciaire de prolongation. 

Ainsi, dans le premier cas, le mécanisme contradictoire d’urgence introduit par l’article 9 ne conduit 
pas à prolonger la détention provisoire alors que, dans le second, la personne peut être maintenue en 
détention pendant quelques jours supplémentaires. 

Si le mécanisme d’urgence doit permettre de soulager la situation de certaines juridictions, il n’est 
pas légitime de prolonger des détention provisoire pour des motifs qui relèvent avant tout de 
l’organisation judiciaire. 
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Dès lors, il est proposé de supprimer le mécanisme contradictoire d’urgence dans le seul cas où il 
conduit à prolonger la détention provisoire. 


